R le  rapport  de  la  commiffion , relatif  aux  fociétés^ 
particulières  s'occupant  de  queftions  politiques^ 


Séance  du  3 Thermidor , an  V 


CORPS  L É^G  I S L A T I F. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  ^ 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Je  commencerai  par  lés  paroles  qu’adreïîbîc  jadis  u» 
orateur  célèbre  a un  peuple  libre  : Je  vous  conjure  , b Athé- 
niens! leur  difoit-il,  d avoir  pour  moi  dans  cette  affaire  les 
mêmes  fendmens  donc  je  fuis  animé  pour  la  Républlquô 
Ce  pour  chacun  de  vous,  ■ 
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Repréfentans ) je  vous  fais  la  même  prière,  je  vous  de- 
mande ici  la  même  bienveillance  ; je  vous  conjure  aufli 
d’éloigner  avec  moi  toute  prévention  de  cette  enceinte  , & 
de  ne  voir  que  la  République  la  patrie. 

La  queftion  qui  eft  ouverte  â la  difcuHiion  de  cette  alTem* 
blée,  eft  une  des  plus  importantes  que  nous  ayons  encore 
agitée^  elle  tient  à la  nature,  au  triomphe,  à la  ftab.lité  de 
nos  lois  ; fa  décilion  doit  influer  fur  le  fort  de  la  liberté. 

Je  vais  combattre  le  rapport  & le  projet  qui  vous  ont  été 
préfentés.  C’efl:  après  nous  avoir  traînes  dans  les  repaires  des 
Jacobins  & du  Panthéon , après  nous  y avoir  fait  entendre  la 
voix  de  la  démagogie  furieufe  , nous  avoir  retracé  tous  les 
crimes  de  ces  hommes  que  l’ambition  & l’or  de  l’étranger 
ont  jetés  dans  les  fociétés  populaires",  nous  avoir  épouvanté 
des  dangers  que  l’exiftence  des  fociétés  particulières  peut 
amener  encore  , que  l’on  nous  ,propofe  une  loi  pour  les 
ànêantir,  ou  du  moins  les  reftreindre.  Au  milieu  de  ces  im- 
preflions  diverfes  jetées  dans  les  écrits,  nous  tâcherons  defaifir 
la  vétité  indépendante  des  temps , & des  afTeélions  particu- 
lières des  homm>  s : ce  font  les  droits  naturels  du  peuple  , & 
des  principes  incont^ftables  que  nous  allons  difcuter.  Dans 
cette  grande  queftion  , nous  fommes  p erfuadés  que  ce  n’eft 
point  dans  des  paflîons  oratoires,  dans  des  craintes  exagé- 
rées , dans  des  circonftances  extraordinaires , mais  dans  la 
nature  &c  l’état  habituel  d’un  gouvernement  républicain  , 
dans  les  befoins  de  notre  lituation  politique  , que  le  légifla- 
teur  doit  aller  prendre  le  jugement  qu’il  va  prononcer. 

Trois  articles  de  la  conftitution  traitent  des  aflociations 
politiques  de  citoyens  ; tdûs' trois  déterminent  leur  exiftence, 
prononcent  leurs  attributions , & tracent  les  limites  de  ces 
attributions.  ^ 'r 

Devez-vous  par  une  loi  les  reftreindre  ? 

Devez  - vous  borner  le  nombre  de  citoyens  dont,  ces  allb^ 
ciauons  feront  complofées  ? . 
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La  loi  qui  von$  eft  propofée  par  votre  commifflon  ^ ne 
bleffe^t-elle  pas  la  conltuution  ? 

Enfin  quelle  loi  devez  vous  faire  pour  concilier  la  fureté 
de  la  Piépublique  avec  rexiftence  des  fociecés  paniculières  ?. 

Voilà,  je  crois,  les  queftions  principales  que  vous^avez  â 
examiner. 

Mon  opinion  d*abord  efb  que  c’eft  une  chofe  afTez  érrange 
que  nous  ayons  à faire  une  loi  iur  des  articles  de  la  coniii-^ 
tiuion.  Je  regarde  ce  fyftême  en  général  comme  très  fanefte  > 
parce  qu’il  tend  à créer  une  conftitution  d côté  de  la  conftitu- 
lion,  d la  rendre  duclible  à volonté,  & d faire  fléchir  les 
difpofltions  fondamentales  fous  l’arbitraire  de  lois  interpréta^ 
tives  j mais  puifqueia  queftion  elr  engagée  , il  faut  la  réfou^ 
dre  : c’eft  le^principal  point  fur  lequel  va  fe  porter,  je  le 
préfume  , toute  la  force  de  la  difcuflion  qu’il  faut  agiter 
dabord. 

La  eommiflîon  vous  propofe  de  limiter  le  nombre  des 
membres  des  aflociacions  de  citoyens,  fur  le  nombre  de 
citoyens  dont  feront  compofées  les  communes. 

Je  vous  avoue,  repréfentans  , que  cette  difpofition  me 
paroîc  auflî  étroite  en  légiflation , qu’iilufoire  dans  fon  exé- 
cution , dangereufe  dans  fes  effets  , Ôc  contraire  d la  confti- 
tution  y d tous  les  principes  républicains. 

Que  le  légiflateur  effrayé  de  la  puiflance  qu  avoientufurpée 
les  fociétés  populaires,  & des  périls  qu’elle  avoir  fait  coui  r 
à la  chofe  publique,  ait  interdit  aux  affociaciovis  de  citoye  $ 
ces  formes  qui  leur  donnoient  dans  leur  éntéinte  l’appareil 
d’une  autorité  conftituée  ; qu’il  ait  détruit  ces  affociations 
qui , créant  fourdement  d’üri  bout  de  la  République  a l’autre 
un  pouvoir  rival  de  la  repréfenration  natipiiaie,  pouvoient  d’ua 
lignai  Sc  d’un  feul  mouvenient  préparer  féckc  fabit  d’une 
infurredion , & renverfer  la  conftitution  de  1 état  *-qifir aie 
pôfé  des  bornes  que  les  conférences  d’une  affemblée  ne 
puiffent  jamais  francjiir  ; qu’aucun  titre , qu’aucune  exclu* 


ildn , qu^aiiCLine  defignation  ne  puifîe  dlftingner  une  alîb- 
dation  , ni  le  citoyen  qui  en  eft  membre  ; que  le  lëgiflateur  ' 
ait  profcrit  tout  ce  qui  pouvoir  rappeler  les  anciennes  fociétés 
populaires  , & qu’il  ai:  frappé  d’une  loi  fëvère  le  provocateur  à 
la  royauté  ou  à l’anarchie  j qu  il  ait  arrachë  par-là  à l’am^- 
bicieiix  tout  efppir  & tout  moyen  de  s’élever  à une  popu- 
larité dangereufe  : le  légifiaceur  a fait  là  une  loi  invoquée 
par  tous  les  vrais  républicains  , amis  de  l’ordre  & de  la 
liberté  de  leur  pays-,  mais  une  loi  limitative  du  nombre  des 
dtoyens  qui  doivent  compofer  une  alfociation  particulière , 
tandis  c]ue  la  conftitution  ne  prononce  rien  fur  ce  nombre  : 
une  pareille  loi  porte  viliblement  atteinte  à la  conftitution  j 
& comment  concilier  la  difpolition  d’une  loi  limitative 
avec  Fartic’e  362  , qui  défend  toute  efpèce  d’exclulion  des 
alTociations  de  citoyens  ? Comment  ! la  loi  que  vous  feriez 
excluroii,&  la  conftitution  défendroit  d’exclure.  Ne  feroit  ce 
pas  en  légiftation  une  contradidion  trop  frappante  ? La  conf- 
titution vous  donne-t-elle  le  droit  de  torturer,  de  com- 
mente!! , de  forcer  fon  texte  ? Sous  prétexte  de  prévenir  les 
dangers  des  alTociations , pouvez-vous  faire  des  lois  qui  les 
anéantilTent  ? Sous  prétexte  de  les  empêcher  de  troubler 
l’ordre  public , pouvez-vous  violer  ou  reftreind-re  le  droit  que 
là  conftitution  accorde  d’une  manière  illimitée  aux  citoyens 
de  s’aftembler  pour  s’occuper  des  affaires  politiques  ? Que 
deviendroit  la  conftitution  , fi  voas  pouviez  enchaîner  ainfi 
fa  volonté  ? Que  deviendroient  les  droits  & la  libsîrté  des 
citoyens  qui  y font  fortement  prononcés  ôc  fans  reftriâion? 
N’ébranleriez- vous  pas  une  des  bafesde  Fade  conftiturionnel  ? 
Et  qui  pourroit  affurer  que  l’arbitraire  n’ébranleroic  pas  fuc- 
cefïivement , & aubefoin  toutes  les  autres  , & que  la  conf- 
titution devenue  bientbtmne  -vaine  théorie , ne  fournît  à tous 
les  commentateurs  intéreffés  de  fon  texte  des  armes  pour 
tuer  la  liberté  de  leur  pays  > de  ufurper  les  droits  du  peuple 
pour  Fafiërvir  ? 

Citoyens,  voilà  les  craintes  qui  m’agitent;  & voyez  corn-, 
bieu.  la  loi  limitative  qui.  vous  eft  propofée  feroit  difficile. 
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clans  rexéciitlon  : quel  moyen  auriez- vous  pour  vous  ailurct 
qu’une  alTociation  ne  furpalTe  pas  le  nombre  que  vous  lui 
fixerez  ? Comment  pourriez -vous  diftinguer  au  milieu  de 
oes  affemblées  d’hommes  qui  naiflent  Ôc  fe  forment  à chaque 
inftant  par-tout  chez  un  peuple  libre,  nombreux,  que  l’in- 
térêt & la  curiofité  des  affaires  réunit  , que  le  goût  gé- 
néral du  plailir  même  raffemble  ; comment  pourriez-vous 
défigner  ce  qui  eft  ou  ce  qui  n’eft  pas  alTociation  parti- 
culière ? Quelle  police  allez  vigilante  pour  compter  ôc 
cornpter  fans  celle  les  membres  d’un  raffemblement  , d’une 
alTemblée  ? Et  voyez  quelle  loi  vous  venez  de  faire.  Un 
membre  de  plus  peut  rendre  par  fa  préfence  fatale  toute 
une  aflociation  de  citoyens  criminelle  , ou  la  difToudre. 
Quelles  infraélions  n’auriez- vous  pas  toujours  à punir  avec 
une  pareille  loi?  La  bouche  du  magiftrat  ne  feroit  plus 
occupée  qua  prononcer  des  peines  ; le  gouvernement  d’une 
Pvépublique  feroit  lej  defpote  repréfenté  avec  une  verge 
de  fer  â la  main  ? Et  fur  qui  tomberdient  les  peines  flé- 
îrilfantes  que  vous  prononceriez  ? Sur  des  hommes  peut-être 
que  le  befoin  & l’habitude  de  s’occuper  des  affaires  de  leur 
pays  entraîneroient  à ces  affemblées.  Ce  feroient  les  mains 
qui  aiiroient  défendu  la  patrie  que  vous  chargeriez  de  chaînes , 
tandis  que  vous  laiffez  libre  la  main  du  fcélérat  qui  tous 
les  jours  affafîine  le  patriotifme  dans  fes  écrits , ôc  vend  la 
liberté  de  fa  patrie  î ainfi  donc , après  cinq  ans  de  facrihces 
ôc  de  combats  pour  défendre  notre  liberté  , nous  nous 
verrions  réduits,,  pour  en  jouir  , aux  mêmes  moyens  par 
lefquels  un  miniflrg  defpote  vient  d’affervir  celle  de  fon 
paystainfi  donc  vous  vous  trouveriez  ^réduits  à imiter  dans 
Part  de  gouverner,  ce  gouvernement  qui  a voulu  détruire 
notre  indépendance , Sc.  à laquelle  nous  faifons  la  guerre  ; 
ainfi  donc  vous  feriez  une  loi  que  l’an^  n’eût  jamais  propofée 
dans  une  monarchie;  une  loi  dont  oa  ne  trouve  pas  d’exem- 
ple dans  les  gouvernemens  les  plus  abfolus  de  k terre  ; une 
loi  qüi  porte  en  même  temps  le  caraétère  de  la  tyrannie 
k plus  odieufe  ôc  la  plus  ridicule  ; une  loi  dont  l’exécutiossL 
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provoqueroit  iine  tyrannie  plus  intolérable  encore , êc  que  vous 
ne  feriez  jamais  exécuter;  une  loi  enfin  qui,  fous  la  forme 
d’une  difpoficion  réglémentaire  ,,eft  une  véritable  défenfe  ^ §L 
anéantit  un  droit  eirenriel  d’un  état  libre.  Non  , citoyens,’ 
vous  n^imiterez  pas  les  affreux  procédés  du  defpotifme  ; vous 
vous  fouviendrez  que  vous  êtes  les  légi dateurs  d*un  peuple 
libre.  Mais  vous  craignez  les  féditieux  , les  agitateurs 
dans  les  grandes  affemblées  ; n’avez -vous  pas  des  lois  qui 
peuvent  les  atteindre?  N’avez- vous  pas  fait  des  lois  contre 
ceux  qui  provoqueroient  a l’anarchie  ou  à la  royauté  , 
contre  ceux  qui  oferoient  propofer  le  renverfement  de  la 
conftiturion  ôc  le  rétablifTemenC  de  celle  que  le  peuple  a 
profcrite  ? Les  peines  quelles  prononcent  ne  font-elles  pas 
là  pour  frapper  les  coupables  par- tout  où  ils  fe  trouvent  ? 
Eh  bien  ! que  ces  lois  atteignent  l’anarchique  & le  royalifte 
provocateur  dans  les  affemblées  de  citoyens  comme  ailleurs  ? 
Par- tout  les  citoyens  ne  font  - ils  pas  refponfables  de  leurs 
difcours , de  leurs  aélions  aux  lois  ? 


Mais  la  commifïîon  a-t-elle  bien  approfondi  la  loi  li- 
mitative quelle  vous  propofe  ? n’a-t-elie  pas  vu  que  cette 
loi  produiroit  un  effet  tout  contraire  à celui  qu’elle  peut 
attendre  ? Comment  n’a-t-elle  pas  fenti  qu’une  affemblée 
d’hommes  libres , ‘ quelque  nombreufe  qu’elle  foit,  qu’une 
affemblée  où  tou:  le  monde  peut  entrer  , que  tout  le  monde 
peut  furveiller  & dénoncer  , eft  infiniment  moins  dange- 
reufe  pour  la  liberté  publique,  qu’une  affemblée  limitée  Sc 
qui  peut  devenir  fecrète  ,/ qu’une  affemblée  d’où  rien  ne 
tranfpire  , ôc  à qui  le  dfioix  ôc  le  cpncert  des  membres 
donc  elle  peut  fe  compofer  laifTenc  la  liberté  de  tramer 
tout  ce  quelle  veut  contre  la  fureté  de  l’Etat  ? N’eft-il  pas 
d’expérience  que  c’eü:  toujours  dans  un  très -petit  foyer 
d’hommes  que  fe  font  ourdies  toutes  les  confpirations  qui 
ont  reî>verfé  & changé  les  gouvernemens  ? N’eft  - ce  pas 
dans  ces  petites  affemblées  , qui  fe  compofent  toujours  des 
mêmes  hommes , du  même  efprir,  que  s’exercent  fur  ks 
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âmes  , fur  les  payons  , tons  les  preftiges  de  la  fédu'dion  ? 
n’ell-ce  pas  la  que  fe  méditent  dans  l’ombce  , que  s’ar- 
rêtent, que  fe  jurent  des  projets  dangereux  qui  ne  font 
connus  qu’au  moment  de  i’explofion  , parce  que  chaque 
membre  a pu  y prendre  l’ame  d’un  conjuré  ? Voilà  quels 
feroientà  la  fin  la  nature  ôc  le  réfultat  des  fociécés  limitées^ 
ôc  leurs  périls. 

On  a dit  que  les  allèmblées  nombreufes  étoient  plus  dan- 
gereufesL,-parce  qu’elles  pouvoient  être  facilement  entraînées 
par  des  orateurs  ambitieux,  ou  vendus  : cela  eft  vrai  j mais 
les  imprelîions  quelles  reçoivent  font  aulîî  plus  fugitives  ; 
mais  l’effet  eft  détruit , parce  qu’il  eft  connu  j mais  un  fcélé- 
rat  y eft  moins  à craindre  , parce  qu’il  peut  être  auftîtôt  dé- 
malqué  j mais  la  furveillance  de  la  police  a plus  de  prife  fur 
tous  les  inouvemens  de  l alTemblée  ; mais  elle  a plus  de 
moyens  pour  en  prë/enir  les  dangers;  mais- l’aireniblée  elle- 
même  a_,  contre  les  hommes  pervers  qui  voudroient  fégarer  , 
le  courage  ôc  les  lumières  de  tous  les  bons  citoyens  qu’elle 
peut  recevoir  dans  fon  fein  ; mais  enfin  tous  les  bons  ci- 
toyens qui  compoferont  à l’avenir  les  alfemblées  , éclairés 
par  la  cruelle  expérience  des  malheurs  où  l’ambition  de 
quelques  chefs  les  a entraînés  , affermis  par  rinftrudliori 
dans  l’amour  de  leurs  lois , briferont  eux-mêmes  les  pièges 
q e le  crime  voudra  leur  tendre. 

Le  rapporteur  de  votre  première  commiflion , mêlant  ôc 
tranfporcant  toujours  les  époques  convulfives  d’une  révolu- 
tion dans  les  temps  d’une  conftitution  établie  , ôc  des  lois, 
ôc  voyant  toujouis  1 avenir  à travers  les  temps  paffes  , vous 
a dit:  fi  vous  admettez  le  fyfterne  des  affemblées  nom- 
breufes  , (î  vous  ne  limitez  pas  le  nombre  de  leurs  mem-  , 
bres  , n’eft'il  pas  polîible  que  plufieurs  de  ces  membres  , 
méditant  des  projets  d’mfurreétion  , 3c  voulant  renverLr  la 
conft] ration  de  l’Ltar,  ne  fe  forment,  dans  *e  fecrer,  enfociété, 
autour  de  l’enceinte  du  Corps  iégiftatif,  ôc  changés  tout- 
â-coup  eu  coiifpiraceurs  armés  » ne  fondent , comme  d’iu% 
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fignal  & d’un  mouvement  fpontané  , fur  les  renr^fem^n, 
du  peuple  , & ne  parviennent  à les  diUbudre  & à 
leurs  volontés  anarc'hiques  fur  le  re.trin;  Is  .S 
itoyens,  par  des  fuppolîtioris  on  peut  tout  détruire  - mai« 
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pourvoirai 

ëm  erfr  l:  c?Hftitut.OB  acceptée  par  le  peuple 

mouvemeiK^”'’^  par  lut,  nous  %ons  toujours  expoles  aux 

fnnëlT,-  «pondre  auffi  au  rapporteur  p-r  une 

ronr  T • plus  de  fuccès  ? lorfqu elles  pour- 

ront couvrir  tous  leurs  projets  de  l’ombre  &^du  fiiiëre 

KVo3onTf  “ ^'urveillance&  àl’œil  de  la  police! 
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ter  faii'c  r,  I ùr  ^ fonlpiration  ne  peuvent-ils  pas  écla- 
ter fans  que  la  publicité  vous  ait  prévenus,  & le  eouver- 
nement  & la  reprefentation  nationale  n’ètre  avertis  que  par 
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Après  avoir  ramafTe  tous  les  crin^es  Sc  les  infortunes  dé 
la  i;évolLmon  pour  les  jeter  fur  les  fociétés  populaires,' 
on  Vous  a prédit , ou  vous  a tranfporté  tous  ces  crimes  ôc 
ces  malheurç  dans  les  alTociations  particulières  autorifées  pat 
la  conftitution  , (i  vous  n’en  limitiez  le  nombre.  Certes  , il 
eft  permis  au  légiflateur  qui  a traverfé  des  époques  défaf- 
treufes  , de  prévoir  le  retour  des  événemens  qui  ont  dé- 
chiré la  patrie.  Le  légiflateur  doit  voir  toujours  la  nature 
humaine  Sc  fes  paffions  telles  quelles  font  ; mais  c’eft  en 
les  exagérant , en  les  dénaturant^,  qu’il  finiroit  par  fubftituer 
aux  mftitutions  fages  qui  doivent  régir  un  peuple-  républi- 
cain , le  génie  de  ces  lois  atroces  qui  ont  tranfmis  à l’épou- 
vante des  fiècles  le  nom  de  leurs  légiflaceurs , aux  defpotes 
des  armes  pour  enchaîner  la  liberté  des  peuples  : bientôt 
le  code  d’un  peuple  libre  refTembleroit  à^ce^  codes  barbares 
que  la  raifon  Sc  l’humanité  révoltées  ont  défavoués  , que  la 
philofophie  a flétris.  R.epréfentans , vos  lois  ne  doivent  point 
porter  ce  caradère  ; ce  point  par  des  lois  defpotique- 
^ment  abfnrdes , qu’un  gouvernement  républicain  doit  pren- 
dre l’habitude  de  conduire  les  hommes. 

Avant  d’admettre  celle  que  la  commiflîon  vous  propofe  y 
vous  devez  donc  approfondir  fa  nature.  C’efl:  à vous  d’évo- 
quer ici  l’expérience  ; elle  n’efl:  pas  loin  de  vous  : des  lois 
violentes  appellent  des  lois  plus  violentes  encore,  Sc  prefque 
toujours  inexécutables  ; Sc  c’efl  un  malheur  en  légiflation  , 
lorfque  le  légiflateur  , obligé  de  rétrograder  , a compromis 
fa  puiflance.  Tel  feroit  Tinévitable  effet  du  projet  de  rëfo- 
lution  qui  vous  eft  préfenté  ^ telles  font  les  idées  qu’il 
fournit  à la  réflexion. 

Pour  vous  engager  à les  détruire , on  a dit  que  les  fociétés 
patriotiques  étoient  eftentiellement  deftriidives  j que  leur 
élément  étoic  la  deftrudion.  Cela  pouvoir  être  fans  doute 
lorfqa’elles  étoient  fans  frein , fans  organifation  , entraînées 
par  les  mouvemens  Sc  les  pallions  bouillonnantes  d’une 
grande  révolution  , livrées  à l’ambition  de  quelques  ora- 
Opinion  d'EfchaJférîaux^  A 5 
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eut5 , qu’aucune  loi  ne  rendoit  refponfables  de  leurs  dif- 
coiirs,-&  des  effets  funeftes  qu’ils  pouvoient  produire  fur 
des  efprits  déjà  exagérés;  dans  un  temps  où  l’interrègne  des 
lois  8c  les  dangers  de  la  chofe  publique  fembloient  leur  avoir 
donné  une  efpèce  de  didature  ôc  d’initiative  fur  les  moyens 
de  fauver  la  patrie,  de  la  patrie  qui,  trahie  au-dtdans  , 
attaquée  de  toutes  parts  au-dehors^  tous  les  jours  livrée  à 
de  nouvelles  alarmes,  les  appeloic  à fon  fecours , les  ap- 
pelûit  à la  voix  de  vos  decrets. 

Mais  lorfque  la  confHtution  efl  fondée,  acceptée,  jurée 
par  le  peuple  français  dans  les  afiemblées  primaires;  lorfque 
la  loi  cohftitutionnelle  s’élevant  avec  toute  fa  puifîance  fur  les 
autorités  palfagères  qu’avoit  enfantées  le  régime  révolution- 
naire, a dicà  tou  esces  autorités  de  difparoîrre  , à tous  les 
citoyens  d’obéir  ; iorfqu’elle  a tracé  à toutes  les  fociétés  par- 
ticulières un  cercle  qu’elles  ne  peuvent  franchir  , qu’elle  leur 
a impofé  un  frein  qu’elles  ne  peuvent  rompre  fans  crime  ; 
lorfqu’elle  les  a placées  fous  lœil  vigilant  Sc  févere  de  la 
police;  lorfque  chaque  membre  d’une  airemblée  devient 
refponfahle  à la  loi  de  fes  difcours  , Sc  qu’il  peur  être  atteint 
auffitoc  par  la  loi;  que  chaque  citoyen  de  l’alTemblée  de- 
vient pour  cous  im  obfervateur , un  cenfeur , un  témoin  , 
un  aceufareur , un  juge  : loin  des  orages  enfin  de  la  révo- 
lution , pouvez  - vous  craindre  les  mêmes  ^?gitacions  Sc  les 
mêmes  dangers  que  ceux  qui  font  fortis  des  fociétés  popu- 
laires dans  un  temps  où  s’étolc  élevée  au  - deffus  des  lois  la 
puifTauce  de  toutes  faéfcions  ambicieufes , de  toutes  les 
paffions  vindicatives  ? ^ 

Pouvons-nous  partir  de  ces  époques , y prendre  des  motifs 
pour  enchaîner  ou  détruire  la  liberté  des  réunions  de  citoyens  ? 
Légifîateurs  timides  Sc  peu  conhans , quand  cefferons-nous 
de  voir  toujours  l’avenir  â travers  les  nuages  orageux  de  la 
révolution  , une  nouvelle  révolution  foulevant  toujours  de 
nouvelles  tempêtes  ? Quand  . verrons-nous  toujours  par-tout 
ie  crime  prêt  à fe  commettre , par-tout  des  infraébeiirs  à nos 
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lois?  Quand  cefTerons  - nous  de  donner  à nos  lois  Sc  à no5 
iiirticucions  la.iemtc  des  pcdiioiis  & des  circonftances  où  les 
temps  nous  oui  malheureuftment  placés  ? 

Un  des  rappoiceuis  de  vos  commiffions  n*avu  que  la  def- 
triîdtion  , le  brigandage  ëc  la  mort  dans  les  focietés  popu- 
laires : on  cherche  en  vain  dans  fon  long  rapport  un  leul 
bienfait  cpie  la  reconnoiirance  avoue  , un  feul  trait  de  re- 
coimoiiïance  c]ue  le  cœur  ait  gravé  : par  tout  agité  , tranf- 
porte  par  les  terreurs,  il  s’écrie:  aDeancilTez  les  clubs,  ou 
la  République  eil:  perdue.  Quelques  ambitieux  , quelques 
fcéléracs  à part  , un  million  de  Français  a fréquenté  les 
fociécés  populaires  : vous  les  croyez  donc  bien  égarés  ou 
bien  coupables.  Ah!  h je  pouvois  jamais  penfer  qu’il  a 
exiité  âiuanr  de  citoyens  pervers , que  la  liberté  de  fe  réu- 
nir pût  raüembler  encore  dans  une  République  autant 
d’hommes  de  la  nature  dont  vous  les  dépeignez , je  n’in- 
voquerois  pas  ici  des  lois  inipuiflantes  : pleurant  les  mal  - 
heurs  de  la  patrie,  je  me  hâterois  de  fuir  une  terre  où  je 
ne  verrots  par -tour  que  l’image  farouche  de  la  terreur 
du  crime  ; une  terre  où  , après  tant  d’agitations  , je  ne 
poiirrois  efpéier  de  voir  naître  les  jours  de  la  paix  & du 
bonheur. 

Vous  aceufez  les  focietés  populaires  de  prefque  tous  les 
cfmes  de  la  révolution.  Il  y a eu  par- tout  des  révolutions, 
^ à côté  des  crimes  inféparables  , & cependant  il  ij’y  avoic 
point  de  fociétés  populaires.  Ouvrez  les  annales  du  monde  , 
vous  verrez  cette  vérité  j mais  jetez  les  yeux  derrière  vous  » 
autour  de  vous  ; s’il  y a eu  une  grande  fociété  coupable  , 
fonc-ce  les  fociétés  populaires  qui  ont  ourdi  les  confpirations 
qui  ont  failli  renverfer  la  République , & que  vous  avez  eues 
à punir  ? Sont- ce  les  fociétés  populaires  qui  , depuis  leur 
chute , ont  aJGTaffiné  le  patriotifme  au  nom  des  prêtres  ôc  des 
rois  , ont  commis  ces  crimes  affreux  qui  ont  enfanglanré  la 
Republique  , & qui  nous  font  dénoncés  ? Ah  1 fi  je  ne  crai- 
gnois  pas  que  ma  voix  ne  fût  aceufée  ici  de  quelque  flatterie., 
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Je  vous  reporterois  aux  époques  glorieufes  de  la  révolution  ï 
dont  vous  avez  tracé  le  tableau  ; je  vous  demanderois  d*où 
font  fort!  reiithoufiafme  & le  génie  qui  en  ont  affcré  le  fuccès , 

Sc  créé  les  prodiges  ^ je  vous  demanderois Non , je  ne 

puis  éteindre  rnes  fouvenirs  ; je  ne  trahirai  point  ici  une 
vérité  que  le  fentiment  êc  la  convidion  arrachent  de  mon 
cœur. 

Si  les  hommes  qui  ont  égaré  les  fociétés  populaires  doivent 
pa/Ter  à la  poftérité  avec  toute  rhorreiir  qu’infpirent  leurs  for- 
faits , ces  réunions  d’hommes  libres  ralTemblés  autour  de  la 
patrie,  au  milieu  de  fes  plus  grands  dangers  , compofées  la 
plupart  des  parens  , des  frères  de  nos  braves  guerriers  , pa- 
roîtronc  à l’impartiale  pollérité , comme  un  des  plus  beaux 
monumensde  patriotifme  qui  aient  exifté  dans  le  niond»',  &c 
fi  5 perfécutée , pourfuivie  par  les  tyrans  , la  liberté  pouvoir 
être  jamais  bannie  du  relie  de  la  terre  , c’ell  fur  fes  ruines  , 
qu’éplorée  & fugitive , elle  viendroît  fe  repofer. 

Je  veux,  j’invoque  aulïi  des  lois  comme  vous,  pour  dé- 
fendre les  alïbciations  que  la  conllitution  autorife  , de  tous  les 
écarts  où  pourroient  les  conduire  des  ambitieux  ou  des 
hommes  vendus  à l’étranger  ; j’applaudis  à celle  qui  a été., 
rendue  contre  tout  provocateur  à la  royauté  ou  à l’anarchie  ; 
je  regarde  comme  ennemi  de  la  liberté  de  fon  pays  tout 
homme  qui  voudroit  en  renverfer  la  conllitution  : mais  je  ne 
veux , pour  ces  alTociations , d’autres  limites  , que  celles  de 
la  conllitution  même.  N’avez-vous  pas  demandé  à grands 
cris  les  principes  de  la  liberté  de  la  prelTe  ? Ne  les  avez- 
vous  pas  confacrés  ? Je  les  demandois  auili , fi  j’eufle  pu  être 
entendu , pour  l’homme  libre  écrivant  pour  le  bonheur  de  fon 
pays,  pour  Thomme  libre  traçant  les  grandes  penfées  utiles 
au  genre  humain  ; je  penfois  aulîî  que  la  liberté  de  la  prelTe 
éroit  la  propriété  de  tous  les  pays  j je  repoulTols  toute  loi  pro- 
hibitive. La  liberté  de  la  parole  ii’a-t-eîle  pas  des  droits 
aulïi  facrés  ? Si  elle  a des  dangers , ne  doit-elle  pas  aulîi 
line  refponfabilité  aux  lois  ? 
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Vous  avez  rendu  la  liberté  aux  cultes  ; qü’eft  autre  cKofe 
la  liberté  des  cultes , (i  ce  n eft  pas  le  droit  de  s aiïembler  fans 
limites  ? Vous  avez  garanti  la  liberté  de  la  prefTe  , qu’eft 
autre  chofe  la  liberté  de  la  prelTe  , fi  elle  n’eil  pas  le  droit 
de  s’afTembler  par  la  penfée  ? Avez- vous  fait  une  loi  pour 
limiter  ces  réunions  ? Non.  Mais  vous  avez  dit  fagement  : 
fi  la  liberté  de  la  prefTe  a des  inconvéniens  & quelques  dan- 
gers , faut-il  pour  cela  détruire  la  liberté  de  la  prefTe  ? Si  les 
' inftitutions  religieufes  ont  occafionné  des  crimes  , faut  - il 
détruire  les  religions  qui  font  utiles  aux  hommes  ? Devons- 
nous  , légiflateurs  , fi  nous  voulons  être  conféquens  , anéantir 
les  fociétés  particulières  parce  qu’elles  eurent  aufïi  leurs  fautes 
êc  leurs  erreurs  dans  un  temps  où  il  n’y  avoir  point  de  lois? 
Oui  , j’aimerois  autant  dire  que  nous  ne  pouvons  vivre  en 
république  fi  nous  étions  forcés  d’adopter  une  loi  qui  anéan- 
tiroit  un  droit  que  je  regarde  comme  TefTence  ôc  l’ame  de 
notre  conftitution  , qui  eft  la  fource  de  nos  libertés.  Non  , 
je  ne  concevrai  jamais  une  république  où  les  citoyens  fe- 
roient  privés  de  la  faculté  de  s’afTembler  fans  reftriéllon  , 
pour  conférer  fur  leurs  affaires  politiques  : otez  tout , difoit , 
dans  le  parlement  d’Angleterre  , im  orateur  célèbre , en  îaif- 
fant  fublifter  ce  droit , cet  appui  indifpenfable  de  tout  état 
libre,  ôc  nous  n’avons  perdu  ni  la  conftitution  ni  la  liberté i 
non,  la  liberté  , continue  Fox , ne  confifte  pas  tant  dans  U 
forme  du  gouvernement,  dans  l’adminiftration  civile  , dans 
les  lois  judiciaires  , que  dans  i’nfage  illimité  de  la  parole  fur 
les  objets  publics.  C’eft  ce  droit  de  s’aftémbler , c eft  ce  droit 
de  prononcer  hardiment  fur  les  affaires  politiques  dans  les 
réunions  de  citoyens , qui  fait  la  force  , l’énergie  ôc  Tau- 
dace  du  caraélère  d’une  nation  : par- tout  où  ce  droit  fe 
trouve  fans  reftridion , le  peuple  eft  effentiellement  libre  ; 
fans  lui , quelle  que  foit  la  forme  du  gouvernement , le  peuple 
eft  efclave  Anglais,  je  vous  en  conjure , difoit  l’orateur  , vous 
n’abandonnerez  pas  le  principe  qui  eft  la  fource  de  votre 
gloire.  Voila , Repréfentans , Topinion  fière  d’un  homme 
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H^etat  qui  fa  volt  apprécier  les  droits  de  fa  nation , êc  qui 
étoit  digne  de  les  defendre. 

A la  tribune  du  peuple  le  plus  libre  de  la  terre,  permettrez- 
vous  que  je  vous  hfTe  entendre  ici  un  langage  moins  (évère  , 
lorfque  les  principes  font  attaqués  , les  droits  nationaux  mé- 
connus ? permettrez-vous  à un  orateiv  de  repoulîér  avec  moins 
d’énergie  un  projet  de  loi  qui  menace  la  République  d’une 
oppreffi.m  générale  ? Serions-nous  moins  avancés  en  liberté 
que  les  Anglais  ? ou  faudroit-il  , pour  la  conferver  , jeter  un 
voile  fur  une  partie  de  notre  conftitution  ? Pourriez  - vous 
vous  vanter  alors  d’être  libres  aux  yeux  de  Tunivers  , en  pla- 
çant, 1 côté  de  cette  conftitution  , une  loi  qui  feroit  un  ciime 
aux  citoyens  de  fe  réunir  en  fociétés  pour  agiter  leurs  affaires 
politiques  ? & pourriez  vous  faire  croire  â la  nation  qu’elle 
eft  libre  , lorrqu’elle  fe  verrolt  enchaînée,  opprimée  dans  le 
plus  précieux  de  fes  droits,  dans  fes  habhudes  les  plus  natu- 
relles , dans  fes  befoins  les  plus  conflans  ? N’eR  ce  pas  â la 
faculté  de  fe  raffembler  qu’elle  a dû  fa  Tibet  té  ? Ne  verroic- 
clie  pas,  dans  la  défenfe  de  fe  réunir , la  defliuérion  prochaine 
de  cette  même  liberté  ? A quoi  Tauroienc  donc  conduite  fept 
années  de  révolution  ? Repréfentans , pefez  bien  ces  raîfbn- 
nemens. 

Vous  avez  peint  la  dangereufe  infiuence  d’un  orateur  fédU 
tieux  agitant  une  grande  afiemblée  ; vous  avez  établi  une 
différence  de  la  penfée  écrite , ou  de  la  penfée  articulée  , Sc 
vous  avez  fait  de  la  parole , dans  une  grande  alTembiée , le 
trident  qui  foulève  les  flots  , Sc  non  celui  qui  les  appaife. 

Si  je  vouîois  aufîi  calculer  les  dangers  que  Tccrivain  ou 
rorareur  féditieux  peuvent  faire  naître , je  vous  demande- 
rois  quel  eft  celui  qui  exerce  une  influence  plus  finefte  , 
ou  de  celui  dont  les  difeours  peuvent  agiter  un  moment 
ime  multitude  , fi  vous  voulez  avec  la  rapidité  de  Téclair  , 
mais  dont  les  paroles  peuvent  être  contredites  & détruites  , 
mais  dont  les  impteflions , la  magie  6c  i’aélion  s’affoibliffent  y 
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aifparoîfrenr  auffitôt  qu’il  celTe  de  frapper  les  fens  , ou  de 
fe  taue  entendre  , dont  la  puillance  n’e-ft  que  palTagère: 

_ Ou  du  libellifte  à vingt  ndlle  tribunes , qui  , tous  les 
jours,  parlant  fans  contradidion  à la  crédulité  trompée 
gravant  avec  art . dans  i’efprit  de  fou  ledeur . d’od.eufes’ 
maximes  , enfonce  lentement  dans  Ion  cœur  le  trait  du  fa- 
mtdme  & du  royal, fme  , gangrené  & corrode  ainlî  l'efpric 
de  vmp  mille  citoyens  qu'il  égare,  leur  infpiie  rhoriLr 
pour  leur  patrie,  & traîne  ainli  de  parjure  en  parjure  1 

bea^  viaimes  julju’iu  tom- 

Je  vous  le  demanderois  : de  quel  côté  fe  trouvent  ici 
les  dangers  plu*  réels  pour  la  République  ? 

''0"s  ont  pas  empêchés  de  con- 

w à la  hauteur  des 

vrais  leg.flareurs  , vous  avez  penfé  que  les  inconvéniens  & 

es  imperfe&ons  étoier.r  arrachés  à\outes  les  inft  rudons 

v^îréî'^  frr  «oient  répandus 

dans  i <t-d  penfé  que 

tmn  d^  k h^  ’ "«0^0.  l’harmonie  ilî- 

tioit_  _de  la  liberté  de  nos  élémeus  ; vous  avez  penfé  oue 

ce  necoit  point  fur  les  inftitutions  humaines,  mais  furiems 

à SerTcoril^^^^^^^^^^ 

‘1“«  Sociétés  populaires  avolent 
t2iîs,  les  dangers  de  leur  exiltence  , Sc  k néceffité  de  h 

rté?e“°TI  P'^op°‘^>  on  a cité  les  Athéniens  & a 
Giece.  Il  y a eu  des  fadions  dans  la  -Grèce,  comm.  il  ‘y 

n(T  ; ies  portiques  d’Athènes  receis- 

ttffoiem  de  la  voix  de  quelques  iophiftes  qui  s’occupoiept 
avec  Cxialear  de  ûéhnitions  métaphyliones  ôc  d’ahft-iîA’ 

J 1.  p,.„  p„i,a 

ifc.ll»,»  ,11.1,1.  „ib„a  pop.|.i„  ; f “““ 
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teurs  asitoient  devant  le  peuple  les  mtërêts  les  plus  chers 
4 la  patrie.  Setoient  ce  ces  alTetnblées  légales  que  vous  ap- 
pelleriez des  fociétés  populaires  ? Mais , prenez-y  garde , c eft 
Le  accufation  que  vous  lancez  contre  le  gouvernement 
répablicain. 

Certes,  je  l’avoue,  il  y eut  des  orateurs,  il  y eut  de 
lâches  Hatteurs  de  la  tyrannie  , qui  ne  furent  pas  mfenfibles 
à lot  de  Philippe:  mais  comment  croyez-voi»  qaeut  etô 
reçu  du  peuple  un  homme  qui,  au  lieu  de  ptopolM  de 
punit  les  traîtres,  lui  eût  confeillé  de  détruire  les  affem- 
llées  publiques,  & de  changer  fon  gouvernement  ? Ce  ne 
fut  pas  un  faûieux  fotti  d’un  club  athénien  , ce  Pifillrate 
eue  vous  avez  cité , mais  le  conquérant  de  Salamine , qui 
éblouit  pat  fes  talens  le  peuple  , & fut  un  moment  le  tyran 
de  fes  concitoyens. 

, -Vous  avez  cité  la  Grèce ah  ! où  avez-vous  été  prendre 
vos  exemples  ? Vous  ne  favez  donc  pas  que  les  tyrans  qui 
voulurent  alTervir  ce  beau  pays,  commencèrent  par  détruire 
ces  réunions , ces  affemblées  de  citoyens  que  vous  acculez 
de  la  perte  de  la  liberté  ? 

Vous  ne  favez  donc  pas  que  l’on  ne  gagnoit  rien  fur  les 

peuples  de  la  Grèce  en  gagnant  fur  eux  v 

Linweur  ne  parvenoit  à détruire  leurs  inftitutiqns  . Vous 
ne  favez  donc  pas  que  la  magie  de  ces  inftitutions  éroit 
de  les  tenir  toujours  ralfemblés  , toujours^  occupes  des 
plus  grands  intérêts,  & que  c’eft  dans  leurs  reunions  conti- 
nuelles qu’ils  apptenoient  à aimer  leur  patrie  , quds  pui- 
fèrent  cet  ardent  patriotifme  qui  leur  fit  braver  les  rois , 
& rcnverfer  les  nombreufes  armées  des  reries . 

Ce  n’eft  donc  pas  la  liberté  des  réunions  de  citoyens,  qui 
déttuifit  les  républiques  dè  la  Grèce. 

Vous  citez  la  pofition  de  Rome  du  temps  de  Sylla  : 
•uelle  citation,  quelle  compataifon  encore . Savez-vous  pour- 
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SI;  fÆviît  ^ i 

l’efpric  DiiMI^  virent  plus  en  état  de  la  recevoir  ? C’eft  que 

perdue  •^Sft  auTlf^'^^  anéanti  que  la  liberté  étoit  déjà 

quelques  patriaens  P®"JP  ® ■»  aÂèrvi  déjà  à Fambition  de 
S iLrrew  m i I P'“^  ‘le  fes  droits  & 
rendoit  Xà  L V'°^!^^"^^  Tarquins,  ne  fe 

rléf^ndre  de  s^"  7°“  ^ï''- " ’ «léja  lui 

- endre  de  s occuper  de  fes  affaires  politiques.  ' 

valle  de  îa^^lutte^de'1  cs-  long  inter- 

eettes  je  vois  U col mï"  "®P“*'^“î‘'!.  »''®®  1*  monarchie  : 
chie  • maie  T.  'a  comme  vous  un  affreux  intervalle  d’anar- 

laires’,  qui  eft  éZJ°"  des  fociétés  popu- 

qni  agilnt  ordXlr  ^ T'  ^ 

je  vofs  avec  do  7""ru®^  .P®“P^'  "■'  «v°ln«on  ; mais 
gré  hs  efforts  It  naiffante  fuccombant , mal- 

mufes  républicains,  fous  les  prédications  fu- 

mais  je  «ois  oue’  "a®  ^ait  frémir  comme  vous  ; 

pour  détruire  une  infth"-  J Prendre  des  motifs 

fendre  k il  '"ftitution  qm,  par  fon  énergie  pour  dé- 

des  malheurs  & £laTeO— peut_  feule  nous  ^réferver 
la  deftinee  qu  a éprouvés  l'Angleterre. 
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él  eu  un  r "®®®llaires,  parce  qn-^lll  y 

vahir  cV  aW-^Æ" ’ à en- 

encore  des  bomles  qui  voulXll'XlTrt;  vS  S 
qn  .1  faut  les  anéantit,  ou  la  République  eft  perdu;. 
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^om  s’occuper,  délibérer  même  fur  les  affaires  politiques,  cff 
foiemnellcOHnt  pronuncée  par  toutes  les  couftitutions  de  fes 
érat>.  Ce  t;rüit  a-t-il  rtnverfé  fa  liberté ne  l’a  t-il  pas 
maintenue?  n’a-t-il  pas  réclame  de  toutes  les  parties  de  cette 
république  co  ire  ce  tiaite  dans  lequel  le  gouvetnement 
amenii^m  a faciihé  fon  allié  le  plus  lidele  ? ce  droit  neft-il 
pas  le  pins  beau  d’un  état  libre,  de  le  plus  précieux  de  notre 
coudlitulioil  ? . ) 

Repréf.ntans  J ce  n’efl:  point  chez  les  peuples  étrangers  que 
nous  üévons  alht  picndie  le  génie  qui  doit  nous  coBduire  : 
chez  tous,  lté  paffijiis,  lans  doute,  peuvent  être  les  memes; 
ni  lU-i’etat  de  civiiilation  des  peuples,  leurs  lois,  leur  pofition 
poluKiue , le  caraftère  national , Ion:  toujours  diffétens.  C’eft 
noue  polirion  préfente  qu'il  faut  tonlultet  pour  favoit  ce  que 
nous  devons  faire. 

Dans  quel  temps  vous  propofe-t-on  d’anéa  ;tir  ou  du  moins 
de  rertreindte  la  liberté  des  fociétés  .particulières  que  la 
cdnftitiition  autorife?  Dans  un  temps  où  nous  avons  befom 
de  toute  la  force  de  l efprit  public  pour  achever  de  triom- 
pher de  nos  ennemis  & de  confohder  la  liberté  ; dans  un 
temps  où  l’éducation  publique , à peine  organifee , n a pu 
commei  cet  encore  le  grand  ouvrage  de  la  régénération  des 
mœurs;  où  vous  n’av.z  pu  fonder  aucune  inftitutioii  qui 
puilTe  attacher  invincib'tment  le  citoyen  à la  patrie;  ou  la 
République  n’a  pu  parler  encore  qu’à  la  foumilTion  & a les 
intérêts , mais  peu'  à fes  fens  & à fon  cœur  ; ou  les  fo'®* 
nationales,  qui  doivent  lui  faire  goûter  la  dodeeur  & le 
charme  d’un  oouvernem.nt  républicain  , ne  font  encore 
jetées  dans  la  coaftitution  que  comme  des  pièces  d’arwiite  ; 
& c’eft  dans  cette  pofition  que  fou  vous  propofe  de  rétrécit 
les  feuls  points  de  raflemblement  où  les  citoyens  peuvent 
s’occuper  de  leur  patrie!  \ 

Citoyens,  on  vous  a dit:  Ancanûffei  les  clubs , ou  la 
B.épublique  cji perdue;  & moi,  pénétré  d’un  autre  fentiment. 
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je  vous  dirai  : Si  vous  anéantiflez  les  clubs , la  République 
cft  perdue  ; vous  verrez  alors  tous  les  citoyens  s’ifoler  j toutes  les 
douces  afFec):ions  d’fgalitéj  de  fraternité,  d’amour  de  la  pa- 
trie 5 cette  paillon  de  la  liberté , dont  la  révolution  avoir  en- 
fanté l’énergie , vous  les  verrez  s’éteindre  peu  à peu  ; vous 
verrez  le  citoyen  retomber  dans  cette  exiftence  pénible  où, 
devenu  indifférent  à la  chofe  publique,  on  ne  fent  ni  les 
douceurs  d’un  état  libre,  ni  les  maux  de  l’efclavage. 

, A côté  de  l’efprit  public  Ibourant,  vous  verrez  le  crime 
confpirateur , un  moment  effrayé , s’enhardir , les  anciennes 
confpirations  dilperfées  raffembler  leurs  forces,  fe  préparer 
à de  nouveaux  attentats  contre  la  liberté  du  peuple,  ôc  cette 
République  que  vous  avez  élevée  aux  yeux  de  l’univers  avec 
tancde  peines  ôc  de  facriiices,  belle  de  tant  de  triomphes, 
attaquée  de  toutes  parts  par  fes  implacables  ennemis,  fiic- 
comber  peut-être , & s enfevelir  avec  quelques  courageux 
mais  impuiffans  défenfeurs. 

Légi dateurs  , je  n’ai  plus  que  quelques  conlidérations  à 
vous  préfenrer  j daignez  les  entendre.  ^ 

Depuis  plus  de  deux  mille  ans  , fuccombant  fous  la  tyrannie 
des  Cefars  de  l’ancienne  Italie  , dans  la  Grèce  fous  les  fiic- 
ceffeurs  d’Alexandre  , la  République  étuit  éteinte  , vous 
l’avez  reffucitée.  Depuis  ces  fatales  époques  , un  gouverne- 
ment de  fer  a pefé  fur  les  peuples  que  vous  venez)  de 
régénérer.  Le  defpotirme  ôc  le  fanatirme  ont  ifolé  , difperfé 
pour  régner.  Hâtez  vous  de  rendre  aux  peuples  les  inftita- 
tions  qui  conftituent  leur  liberté  , vous  le  devez  \ elles  font 
leurs  droits.  Les  peuples  libres  ont  befoin  de  fe  raffembler , de 
vivre  enfemble  : les  Républiques  ne  vivent  que  de  fraternité , 
de  partie.  Les  hommes  ifolés  reçoivent  tous  les  préjugés , ôc 
bientôt  des  fers  : les  hommes  réunis  s’éclairent  ôc  appren- 
nent à s’aimer.  Voyez-vous  les  légidateurs  de  la  Grèce 
comme  ils  les  appellent  fans  ceffe  dans  les  affemblées  pu- 
bliques , dans  les  gymnafes , dans  les  jeux  publics , fur  les 
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-places  publiques  , dans  les  fêtes  lutionales?  C’étoit  laque 
semretenoit  &c  où  brûîoit  fans  celTe  le  feu  facré  de  la 
patrie  ; c etoic  là  que  le  citoyen  recevoi:  d’pllc  la  première 
inftrudion  nationale.  Vous  vous  plaignez  des  maux  des 
frétions  : c’étoit  là  qu’alloienr  s’éteindre  les  haines  ôc  les 
vengeances.  Les  faélions  étoient  paifagères  & peu  fanglantes 
dans  ces  républiques  : elles  ont  été  éternelles  ôc  terribles 
dans  les  autres  gouvernemens.  Imitez  les  légiilateurs  de  la 
Grèce  ; invitez  les  citoyens  à fe  ra-fembler , au  lieu  de  les 
empêcher  de  fe  réunir  • laifTez-leur  en  du  moins  la  liberté  : ne 
comprimez  pas;  les  comprenons , vous  l’avez  éprouvé,  ne 
produifenr  que  les  réaétions.  Voulez  - vous  faire  aimer  la 
conftitLuion  , laiflTez  les  citoyens  jouir  de  tous  fes  avantages  ; 
n’enfoncez  pas  fur- tout  le  trait  du  défefpoir  dans  le  cœur 
de  celui  qui  a fervi  la  révolution  avec  courage  , qui  a 
quelques  fautes  d’exagération  à fe  reprocher  peut-être.  Ne 
voyez  pas  fur-tout  des  hommes  toujours  prêts  à devenir 
coupables  ôc  à s’armer  contre  la  patrie  qu’ils  ont 
défendue  : beaucoup  fentenr  le  plaifir , tous  le  befoin  d’en 
avoir  une.  Que  la  République  forte  enfin  de  ce  long  attrif- 
tement  que  lui  ont  donné  quelques  malheurs  de  la  révolu^ 
tion  ; qu’elle  foit  fière  comme  elle  a paru  d’abord , confiante 
& douce  pour  tous  les  bons  citoyens.  Que  le  gouvernement 
donne  à tous  le  fentiment  & le  moyen  de  l’aimer,  à aucun 
le  prétexte  de  le  haïr  ; que  la  loi  foit  feule  terrible  aux 
mçchans.  Hàtez-vous  fur-tout  de  créer  les  inftitutions  ré- 
publicaines : le  patriote  qui  a obfervé  la  marche  de  la  révo- 
lution , qui  voyoit  avec  plaifir  Ôc  atteiidoit  le  moment  où 
pouvoient  fe  fonder  ces  inftitutions  , a pleuré  ôc  pleure 
encore  ces  temps  trop  fouvent  perdus  dans  les  agitations  ôc 
les  vengeances.  Vous  le  pouvez  encore:  mais  le  temps  prefte , 
le  légifîateur  n’a  que  des  inftans. 

Repréfentans  , vous  avez  créé  un  peuple  libre  fiir  la 
terre.  Plus  votre  entreprife  a été  hardie  , plus  vous  feriez 
çoupabl^s  aux  yeux  des  générâtiorts  futures , fi  vr-r.  r *'  - c -'cz 


votre  ouvrage , ou  fi  vous  le  laifiiez  périr.  La  pofiérité  toute 
entière  s’éleveroit  contre  vous  , pour  vous  accufer  de  la  ré- 
volution comme  d’un  grand  crime,  ôc  vous  feriez  coupables 
par  cela  feul  que  vous  auriez  manqué  de  génie. 

On  vous  a dit  que  les  lois  politiques  neroicnr  rien  , fi  les. 
droits  de  chaque  citoyen  n’étoient  afiurés.  A cette  vérité, 
j’en  ajouterai  une  autre  non  moins  inconteftable  : les  lois 
politiques  ne  font  rien  fans  les  lois  qui  conftituçnt  les  mœurs, 
la  liberté  & le  caradère  des  républicains. 

Comme  Romulus  , vous  avez  tracé  l’enceinte  de  la  cité,’ 
vous  avez  à créer  l’ame  des  citoyens  ; vous  avez  abattu  les 
tyrans,  vous  n’avez  point  fait  encore  des  hommes  libres. II  faut 
du  courage  pour  fonder  les  républiques,  il  faut  du  génie  pour 
les  conferver  j & c’eft  ce  génie  qui  doit  vous  infpirer  dans  la 
loi  que  vous  allez  rendre. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION.  , 

Le  Confeil , confidérant  que  l’ordre  & la  fureté  publique 
exigent  que  toute  fociété  particulière  s’occupant  de  queftions 
politiques  foit  foumife  à des  règlemens  qui  la  rappellent 
à l’obfervation  de  la  conftitution  , dont  elle  ne  doit  jamais 
s’écarter , , - 

A réfol  U ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  fociétés  particulières  s’occupant  de  queftions  politiques 
font  fous  la  furveillance  des  autorités  conftituées. 

I I. 

Toute  fociété  particulière  qui  ne  fe  conformera  pas 
la  conftitution , dans  toutes  les  difpoficions  quelle  preferiç 


aux  articles  36o  , 36i  , 36a  , ou  qui  ne  rcpoufferoît  pas  de 
fon  fein  tout  citoyen  qbi  provoqueroit  Tinfradion  do  fes 
oilpo/itions  , fera  ^ difToute  pat  les  autorités  conftituées  , 
comme  attentatoire  â la  conftitution  , &c  contraire  à l’ordre 
public.  ' 

I I I. 

Les  autorités  conftituées  rendront  compte  au  Direc-  ^ 
roire  exécutif  des  motifs  qui  auront  décidé  cet  aéte  de 
police.' 

^ I V. 


Les  lois  déjà  rendues  concernant  les  provocateurs  à k 
fédition  à la  royauté  , au  renverfement  de  la  conftitution , 
à la  défobéifîance  aux  lois  ëc  aux  autorités  conftituées , 
demeurent  dans  toute  leur  vigueur,  <5c  font  applicables  aux 
citoyens  réunis  en  fociétés  particulières  s'occupant  de  qiief- 
tlons  politiques. 


